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Mme Goasguen (conseiller le plus ancien faisant fonction de président), président  
SCP Lyon-Caen et Thiriez, SCP de Chaisemartin et Courjon, avocat(s)  

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  

Sur le moyen unique ci-après annexé :  

Attendu que, sous le couvert de griefs non fondés de défaut de base légale et de violation de la 
loi, le moyen ne tend qu'à remettre en cause l'appréciation souveraine des éléments de fait et 
de preuve par la cour d'appel, qui a constaté qu'étaient fixées des limites à la liberté de Mme 
X..., caractérisées par la fourniture de certains équipements, la fixation des conditions 
d'utilisation des matériels détenus à titre privé, un volume horaire d'activité prédéterminé avec 
une sanction possible en cas de non-respect, ainsi que par des directives concernant l'exercice 
de son art, l'intégration à un service organisé de son activité exercée dans le cadre 
d'instructions, de directives et de contrôles ;  

Qu'elle a pu déduire de ses constatations l'existence, entre les parties, d'un lien de 
subordination caractérisant un contrat de travail ;  

PAR CES MOTIFS :  

REJETTE le pourvoi ;  

Condamne la société Pros-Consulte aux dépens ;  

Vu l'article 700 du code de procédure civile, la condamne à payer à Mme X... la somme de 3 
000 euros ;  

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en 
son audience publique du vingt-six septembre deux mille seize. 


